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Direction départementale
des territoires et de la mer 
Service Habitat, construction et affaires Juridiques

Arrêté DDTM34-2019-09-10706

portant délégation de l'exercice du droit de préemption urbain au profit
du bailleur social FDI-Habitat sur la commune de Maraussan

Le Préfet de l’Hérault,
Officier de la Légion d’Honneur

Officier dans l’ordre national du Mérite

VU le code de l’urbanisme, et notamment son article L210-1 alinéa 2 ;

VU le code de la construction et de l'habitation, et notamment son article L411-2 ;

VU l’arrêté préfectoral  n°2017-08367 du 17 novembre 2017 prononçant la carence définie par
l'article L302-9-1 du code de la construction et de l'habitation pour la commune de Maraussan ;

VU la délibération du Conseil municipal de Maraussan du 2 octobre 2018 portant ré-institution
du droit de préemption urbain sur la commune ;

VU les  déclarations  d'intention  d'aliéner  enregistrées  sous  les  n°19-0057,  19-4175  et  19-4176
déposées en mairie de Maraussan le 24 juillet 2019, en vue de la cession des parcelles cadastrées
section  BW n°87  (lieudit  Fontace  et  Catalo)  d’une  contenance  de  2217  m²,  BW n°89  et  130
(709 route de Villenouvette) d’une contenance de 2322 m² et de 20 m², et BW n°90 (lieudit Fontace
et Catalo) et 91 (775 route de Villenouvette) d’une contenance de 530 et 334 m², sur la commune de
Maraussan ;

CONSIDÉRANT : qu'il résulte des dispositions de l'article L210-1 alinéa 2 du code de l’urbanisme que
pendant la durée d'application de l'arrêté préfectoral sus-visé  prononçant la carence, le droit  de
préemption est exercé par le représentant de l'Etat dans le département lorsque l'aliénation porte sur
un des biens ou droits énumérés aux 1° à 4° de l'article L213-1 du code de l'urbanisme, affecté au
logement ;

CONSIDÉRANT : qu’il  résulte  également  des  dispositions  de  l'article  L210-1  alinéa  2  du  code  de
l’urbanisme que le représentant de l'Etat peut déléguer ce droit à un des organismes d’habitation à
loyer modéré prévus par l’article L411-2 du code de la construction et de l’habitation ;

CONSIDÉRANT : que la société FDI-Habitat dont le siège est Immeuble H@rmonie, 501 rue Georges
Méliès – CS 10006 - 34078 Montpellier CEDEX 3, est un organisme d'habitation à loyer modéré au
sens de l'article L411-2 du code de la construction et de l'habitation ;

Sur proposition du secrétaire général de la préfecture,
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ARRÊTE :

ARTICLE 1 : L’exercice  du  droit  de  préemption  détenu  par  le  représentant  de  l’Etat  dans  la
commune  de  Maraussan au  titre  des  dispositions  de  l’article  L.210-1  alinéa  2  du  code  de
l’urbanisme  est  délégué  à  la  société  FDI-Habitat dans  le  cadre  de  l'aliénation  des parcelles
cadastrées section BW n°87 pour 2217 m², BW n°89 et 130 pour 2342 m², et BW n°90 et 91 pour
864 m², objets des déclarations d’intention d’aliéner  enregistrées sous les n°19-057, 19-4175 et 19-
4176 déposées en mairie le 24 juillet 2019.

ARTICLE 2 : La société FDI-Habitat exercera ledit droit dans le respect des dispositions du code
de l'urbanisme et autres textes en vigueur.

ARTICLE 3 : Le présent  arrêté  est  exécutoire  à compter de sa publication au recueil  des actes
administratifs du département.

ARTICLE 4 : Le secrétaire général de la préfecture et le directeur départemental des territoires et
de la mer sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté.

Fait à Montpellier, le 24/09/2019

SIGNÉ

P/Le Préfet,
Le Directeur Départemental des Territoires             

et de la Mer
Par délégation, le Directeur-adjoint

Eric INDJIRDJIAN
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Délais et voies de recours :
Conformément à l'article R.421-1 du code de justice administrative, la présente décision peut faire l'objet d'un recours contentieux
dans le délai de deux mois à compter de sa notification ou de sa publication, devant le tribunal administratif de Montpellier 6 rue
Pitot 34063 Montpellier Cedex 02. Elle peut également faire l'objet d'un recours gracieux auprès de Monsieur le Préfet de l’Hérault.
Cette démarche interrompt le délai de recours contentieux, ce dernier devant être introduit dans le délai de deux mois suivant une
décision implicite ou explicite de l'autorité compétente (le silence de l'administration pendant un délai de deux mois valant décision
implicite de rejet).

DDTM 34 Bâtiment Ozone, 181 place Ernest Granier – CS 60 556 - 34 064 Montpellier cedex 02 Page 3/3



Direction départementale
des territoires et de la mer 
Service : Eau-Risques-Nature
Pôle Eau

Arrêté DDTM34-2019-09-10707
Prorogation du délai pour statuer sur la demande d’autorisation environnementale 

Champ captant du Fesquet destiné à l’alimentation en eau potable

Syndicat Intercommunal d'Eaux et d'Assainissement (SIEA) de la Région de Ganges

Le Préfet de l’Hérault,
Officier de la Légion d’Honneur

Officier de l’ordre national du Mérite

VU le Code de l’Environnement, et notamment l’article R181-41 ;

VU l’arrêté  n°  2019-01-282 du 21 mars  2019 portant  ouverture  du  6  avril  au 21 mai  2019 inclus,  de
l’enquête publique relative à la demande d’autorisation environnementale ; 

VU l’avis favorable avec réserves du commissaire enquêteur transmis en date du 20 juin 2019 ;

CONSIDERANT  que le délai  imparti  ne permet pas au maître d’ouvrage de répondre aux réserves du
commissaire enquêteur ;

CONSIDERANT l’avis  favorable  du maître  d’ouvrage  à  une  demande  de  report  de  trois  mois
conformément à l’article R181-41 ;

SUR proposition du Directeur départemental des territoires et de la mer de l'Hérault ;
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ARRÊTE :

TITRE I - OBJET DE L'AUTORISATION

ARTICLE 1.
Un délai  supplémentaire de trois mois  soit  le  20 décembre 2019 est  fixée pour  statuer sur  la demande
d’autorisation.

ARTICLE 2  

Le Secrétaire Général de la Préfecture de l'Hérault, le Directeur départemental des territoires et de la mer de
l’Hérault sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au
recueil des actes administratifs.

               Fait à Montpellier, le 24/09/2019

Pour le préfet de l’Hérault
et par délégation

Le Directeur Départemental 
des Territoires et de la Mer

SIGNE

Matthieu GREGORY
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PREFET DE L’HERAULT

Récépissé de déclaration modificative n° 19-XVIII-187
d’un organisme de services à la personne

 enregistrée sous le N° SAP800158206

Vu le  code du travail  et  notamment  les  articles  L.7231-1 à L.7233-2,  R.7232-18 à R.7232-24,
D.7231-1 et D.7233-1 à D.7233-5.

Vu le  récépissé  de  déclaration d’activité  de  services  à  la  personne  en date  du  31  juillet  2014
concernant la SARL CŒUR COMEDIE SERVICES dont le siège social était situé 53 avenue
Jean Giraudoux – 66000 PERPIGNAN,

Vu  l’extrait  Kbis  justifiant  du  changement  de  siège  social  de  la  SARL CŒUR  COMEDIE
SERVICES à compter du 24 juin 2015,

Le Préfet de l’Hérault,

L’adresse du siège social de la SARL CŒUR COMEDIE SERVICES est modifiée comme suit :
- 6 rue Baudin – 34000 MONTPELLIER.

Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Fait à Montpellier, le  9 septembre 2019                  

Pour le Préfet de l'Hérault,
Par subdélégation du DIRECCTE Occitanie, 
Et pour le Directeur de l'Unité Départementale de l'Hérault, 
L'adjointe au Directeur de l’Unité Départementale,

 
Eve DELOFFRE

Direction Régionale des Entreprises, de la Concurrence, de la Consommation, du Travail et de l’Emploi (Direccte)
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PRÉFET DE L'HÉRAULT

Récépissé de déclaration n° 19-XVIII-175
d'un organisme de services à la personne

enregistré sous le N° SAP852496033

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-16 à R.7232-22, D.7231-1 et
D.7233-1 à D.7233-5;

Le préfet de l'Hérault

Constate : 

Qu'une  déclaration  d'activités  de  services  à  la  personne  a  été  déposée  auprès  de  la  DIRECCTE  -  unité
départementale  de  l'Hérault  le  26  août  2019 par  Monsieur  Jonathan  TALAUCHER en  qualité  de  micro-
entrepreneur,  dont  l'établissement  principal  est  situé 4 impasse Thalassa – Résidence les Haliades  34540
BALARUC LES BAINS et enregistré sous le N° SAP852496033 pour les activités suivantes :

Activité(s) relevant uniquement de la déclaration (mode prestataire) :

•   Entretien de la maison et travaux ménagers
•   Petits travaux de jardinage
•   Travaux de petit bricolage
•   Garde d'enfant de plus de 3 ans à domicile
•   Préparation de repas à domicile (inclus le temps passé aux courses)
•   Livraison de courses à domicile
•   Assistance informatique à domicile
•   Soin et promenade d'animaux de compagnie pour personnes dépendantes (hors soins vétérinaires et 
toilettage)
•   Accompagnement des enfants de plus de 3 ans, en dehors de leur domicile
•   Prestation de conduite du véhicule personnel des personnes  qui ont besoin d'une aide temporaire (hors 
PA/PH et pathologies chroniques)
•   Accompagnement  des personnes  qui ont besoin d'une aide temporaire (hors PA/PH et pathologies 
chroniques) pour promenades, aide à la mobilité et transport, actes de la vie courante

Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration modificative 
préalable.

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les personnes
morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit  au bénéfice des dispositions des articles
L.7233-2 du code du travail et L.241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces
articles.

Les effets de la déclaration courent à compter du jour du dépôt de la déclaration sous réserve des dispositions
de l'article R.7232-18 du code du travail.

Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps.
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L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-20 à R.7232-
22 du code du travail.

Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Fait à Montpellier, le 3 septembre 2019

Pour le Préfet de l'Hérault,  
Par subdélégation du DIRECCTE Occitanie, 
Et pour le Directeur de l'Unité Départementale de l'Hérault,

L'adjointe au Directeur de l'Unité Départementale, 

 
Eve DELOFFRE



PRÉFET DE L'HÉRAULT

Récépissé de déclaration n° 19-XVIII-176
d'un organisme de services à la personne

enregistré sous le N° SAP852528850

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-16 à R.7232-22, D.7231-1 et
D.7233-1 à D.7233-5;

Le préfet de l'Hérault

Constate : 

Qu'une  déclaration  d'activités  de  services  à  la  personne  a  été  déposée  auprès  de  la  DIRECCTE  -  unité
départementale  de  l'Hérault  le  26  août  2019  par  Madame  Séverine  CABALLERO  en  qualité  de  micro-
entrepreneur, pour l'organisme HOME SERVICES dont l'établissement principal est situé 6 chemin de Laval -
34530 MONTAGNAC et enregistré sous le N° SAP852528850 pour les activités suivantes :

Activité(s) relevant uniquement de la déclaration (mode prestataire et mandataire) :

•   Entretien de la maison et travaux ménagers
•   Petits travaux de jardinage
•   Travaux de petit bricolage
•   Garde d'enfant de plus de 3 ans à domicile
•   Préparation de repas à domicile (inclus le temps passé aux courses)
•   Livraison de repas à domicile.
•   Collecte et livraison à domicile de linge repassé
•   Livraison de courses à domicile
•   Soin et promenade d'animaux de compagnie pour personnes dépendantes (hors soins vétérinaires et 
toilettage)
•   Maintenance et vigilance temporaires à domicile de la résidence principale et secondaire
•   Assistance administrative à domicile
•   Accompagnement des enfants de plus de 3 ans, en dehors de leur domicile
•   Prestation de conduite du véhicule personnel des personnes  qui ont besoin d'une aide temporaire (hors 
PA/PH et pathologies chroniques)
•   Accompagnement  des personnes  qui ont besoin d'une aide temporaire (hors PA/PH et pathologies 
chroniques) pour promenades, aide à la mobilité et transport, actes de la vie courante
•   Assistance des personnes qui ont besoin d'une aide temporaire (hors PA/PH et pathologies chroniques) (hors
actes de soins relevant d'actes médicaux)
•   Coordination et délivrance des services à la personne

Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration modificative 
préalable.

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les personnes
morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit  au bénéfice des dispositions des articles
L.7233-2 du code du travail et L.241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces
articles.

Les effets de la déclaration courent à compter du jour du dépôt de la déclaration sous réserve des dispositions
de l'article R.7232-18 du code du travail.
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Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps.

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-20 à R.7232-
22 du code du travail.

Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Fait à Montpellier, le 3 septembre 2019

Pour le Préfet de l'Hérault,  
Par subdélégation du DIRECCTE Occitanie, 
Et pour le Directeur de l'Unité Départementale de l'Hérault,

L'adjointe au Directeur de l'Unité Départementale, 
 

Eve DELOFFRE



PRÉFET DE L'HÉRAULT

Récépissé de déclaration n° 19-XVIII-177
d'un organisme de services à la personne

enregistré sous le N° SAP822054490

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-16 à R.7232-22, D.7231-1 et
D.7233-1 à D.7233-5;

Le préfet de l'Hérault

Constate : 

Qu'une  déclaration  d'activités  de  services  à  la  personne  a  été  déposée  auprès  de  la  DIRECCTE  -  unité
départementale  de  l'Hérault  le  29  juillet  2019  par  Monsieur  Alexandre  CALMES  en  qualité  de  micro-
entrepreneur, dont l'établissement principal est situé 13 rue des Moulières - 34830 CLAPIERS et enregistré
sous le N° SAP822054490 pour les activités suivantes :

Activité(s) relevant uniquement de la déclaration (mode prestataire) :

•   Soutien scolaire ou cours à domicile

Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration modificative 
préalable.

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les personnes
morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit  au bénéfice des dispositions des articles
L.7233-2 du code du travail et L.241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces
articles.

Les effets de la déclaration courent à compter du jour du dépôt de la déclaration sous réserve des dispositions
de l'article R.7232-18 du code du travail.

Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps.

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-20 à R.7232-
22 du code du travail.

Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Fait à Montpellier, le 3 septembre 2019

Pour le Préfet de l'Hérault,  
Par subdélégation du DIRECCTE Occitanie, 
Et pour le Directeur de l'Unité Départementale de l'Hérault,

L'adjointe au Directeur de l'Unité Départementale, 
 

Eve DELOFFRE

Direction Régionale des Entreprises, de la Concurrence, de la Consommation, du Travail et de l’Emploi (Direccte)
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PRÉFET DE L'HÉRAULT

Récépissé de déclaration n° 19-XVIII-178
d'un organisme de services à la personne

enregistré sous le N° SAP852452739

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-16 à R.7232-22, D.7231-1 et
D.7233-1 à D.7233-5;

Le préfet de l'Hérault

Constate : 

Qu'une  déclaration  d'activités  de  services  à  la  personne  a  été  déposée  auprès  de  la  DIRECCTE  -  unité
départementale  de l'Hérault  le  2  août  2019 par Madame Emmanuelle  LAVICTOIRE en qualité  de micro-
entrepreneur, dont l'établissement principal est situé 4 grand rue - 34820 TEYRAN et enregistré sous le N°
SAP852452739 pour les activités suivantes :

Activité(s) relevant uniquement de la déclaration (mode prestataire) :

•   Soutien scolaire ou cours à domicile

Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration modificative 
préalable.

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les personnes
morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit  au bénéfice des dispositions des articles
L.7233-2 du code du travail et L.241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces
articles.

Les effets de la déclaration courent à compter du jour du dépôt de la déclaration sous réserve des dispositions
de l'article R.7232-18 du code du travail.

Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps.

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-20 à R.7232-
22 du code du travail.

Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Fait à Montpellier, le 3 septembre 2019

Pour le Préfet de l'Hérault,  
Par subdélégation du DIRECCTE Occitanie, 
Et pour le Directeur de l'Unité Départementale de l'Hérault,

L'adjointe au Directeur de l'Unité Départementale, 
 

Eve DELOFFRE

Direction Régionale des Entreprises, de la Concurrence, de la Consommation, du Travail et de l’Emploi (Direccte)
DIRECCTE Occitanie  - Unité Départementale de l’HERAULT

615, boulevard d’Antigone CS n°19002 – 34964 MONTPELLIER cedex 2 – Standard :04.67.22 88 88
www.occitanie.direccte.gouv.fr



PRÉFET DE L'HÉRAULT

Récépissé de déclaration n° 19-XVIII-179
d'un organisme de services à la personne

enregistré sous le N° SAP851705335

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-16 à R.7232-22, D.7231-1 et
D.7233-1 à D.7233-5;

Le préfet de l'Hérault

Constate : 

Qu'une  déclaration  d'activités  de  services  à  la  personne  a  été  déposée  auprès  de  la  DIRECCTE  -  unité
départementale  de  l'Hérault  le  27  août  2019 par  Mademoiselle  Léa  ARCHIMBEAU en qualité  de  micro
entrepreneur,  dont  l'établissement  principal  est  situé  75 Rue Maurice  Biraud -  34070 MONTPELLIER et
enregistré sous le N° SAP851705335 pour les activités suivantes :

Activité(s) relevant uniquement de la déclaration (mode prestataire) :

•   Soutien scolaire ou cours à domicile

Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration modificative 
préalable.

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les personnes
morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit  au bénéfice des dispositions des articles
L.7233-2 du code du travail et L.241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces
articles.

Les effets de la déclaration courent à compter du jour du dépôt de la déclaration sous réserve des dispositions
de l'article R.7232-18 du code du travail.

Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps.

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-20 à R.7232-
22 du code du travail.

Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Fait à Montpellier, le 3 septembre 2019

Pour le Préfet de l'Hérault,  
Par subdélégation du DIRECCTE Occitanie, 
Et pour le Directeur de l'Unité Départementale de l'Hérault,

L'adjointe au Directeur de l'Unité Départementale, 
 

Eve DELOFFRE

Direction Régionale des Entreprises, de la Concurrence, de la Consommation, du Travail et de l’Emploi (Direccte)
DIRECCTE Occitanie  - Unité Départementale de l’HERAULT

615, boulevard d’Antigone CS n°19002 – 34964 MONTPELLIER cedex 2 – Standard :04.67.22 88 88
www.occitanie.direccte.gouv.fr



PRÉFET DE L'HÉRAULT

Récépissé de déclaration n° 19-XVIII-180
d'un organisme de services à la personne

enregistré sous le N° SAP852934199

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-16 à R.7232-22, D.7231-1 et
D.7233-1 à D.7233-5;

Le préfet de l'Hérault

Constate : 

Qu'une  déclaration  d'activités  de  services  à  la  personne  a  été  déposée  auprès  de  la  DIRECCTE  -  unité
départementale de l'Hérault le 19 août 2019 par Mademoiselle Lucille BOSCUS en qualité de gérante, pour la
SASU  HEC  Particuliers  dont  l'établissement  principal  est  situé  4  quai  Louis  Pasteur  -  34200  SETE  et
enregistré sous le N° SAP852934199 pour les activités suivantes :

Activité(s) relevant uniquement de la déclaration (mode prestataire) :

•   Entretien de la maison et travaux ménagers
•   Petits travaux de jardinage
•   Travaux de petit bricolage
•   Garde d'enfant de plus de 3 ans à domicile
•   Préparation de repas à domicile (inclus le temps passé aux courses)
•   Livraison de repas à domicile.
•   Collecte et livraison à domicile de linge repassé
•   Livraison de courses à domicile
•   Maintenance et vigilance temporaires à domicile de la résidence principale et secondaire
•   Accompagnement des enfants de plus de 3 ans, en dehors de leur domicile

Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration modificative 
préalable.

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les personnes
morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit  au bénéfice des dispositions des articles
L.7233-2 du code du travail et L.241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces
articles.

Les effets de la déclaration courent à compter du jour du dépôt de la déclaration sous réserve des dispositions
de l'article R.7232-18 du code du travail.

Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps.

Direction Régionale des Entreprises, de la Concurrence, de la Consommation, du Travail et de l’Emploi (Direccte)
DIRECCTE Occitanie  - Unité Départementale de l’HERAULT

615, boulevard d’Antigone CS n°19002 – 34964 MONTPELLIER cedex 2 – Standard :04.67.22 88 88
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L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-20 à R.7232-
22 du code du travail.

Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Fait à Montpellier, le 3 septembre 2019

Pour le Préfet de l'Hérault,  
Par subdélégation du DIRECCTE Occitanie, 
Et pour le Directeur de l'Unité Départementale de l'Hérault,

L'adjointe au Directeur de l'Unité Départementale, 

 
Eve DELOFFRE



PRÉFET DE L'HÉRAULT

Récépissé de déclaration n° 19-XVIII-181
d'un organisme de services à la personne

enregistré sous le N° SAP445051972

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-16 à R.7232-22, D.7231-1 et
D.7233-1 à D.7233-5;

Le préfet de l'Hérault

Constate : 

Qu'une  déclaration  d'activités  de  services  à  la  personne  a  été  déposée  auprès  de  la  DIRECCTE  -  unité
départementale de l'Hérault le 28 août 2019 par Madame Laetitia POTOT en qualité de micro-entrepreneur,
dont l'établissement principal est situé 789 chemin de Moulares - 34070 MONTPELLIER et enregistré sous le
N° SAP445051972 pour les activités suivantes :

Activité(s) relevant uniquement de la déclaration (mode prestataire) :

•   Entretien de la maison et travaux ménagers
•   Préparation de repas à domicile (inclus le temps passé aux courses)

Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration modificative 
préalable.

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les personnes
morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit  au bénéfice des dispositions des articles
L.7233-2 du code du travail et L.241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces
articles.

Les effets de la déclaration courent à compter du jour du dépôt de la déclaration sous réserve des dispositions
de l'article R.7232-18 du code du travail.

Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps.

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-20 à R.7232-
22 du code du travail.

Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Fait à Montpellier, le 3 septembre 2019

Pour le Préfet de l'Hérault,  
Par subdélégation du DIRECCTE Occitanie, 
Et pour le Directeur de l'Unité Départementale de l'Hérault,

L'adjointe au Directeur de l'Unité Départementale, 
 

Eve DELOFFRE

Direction Régionale des Entreprises, de la Concurrence, de la Consommation, du Travail et de l’Emploi (Direccte)
DIRECCTE Occitanie  - Unité Départementale de l’HERAULT

615, boulevard d’Antigone CS n°19002 – 34964 MONTPELLIER cedex 2 – Standard :04.67.22 88 88
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PRÉFET DE L'HÉRAULT

Récépissé de déclaration n° 19-XVIII-182
d'un organisme de services à la personne

enregistré sous le N° SAP837575307

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-16 à R.7232-22, D.7231-1 et
D.7233-1 à D.7233-5;

Le préfet de l'Hérault

Constate : 

Qu'une  déclaration  d'activités  de  services  à  la  personne  a  été  déposée  auprès  de  la  DIRECCTE  -  unité
départementale de l'Hérault le 2 septembre 2019 par Monsieur Benjamin RABAUTE en qualité de gérant, pour
l’entreprise individuelle LES JARDINS DE BENJAMIN dont l'établissement principal est situé 1 chemin des
Petits Grains - 34980 MURLES et enregistré sous le N° SAP837575307 pour les activités suivantes :

Activité(s) relevant uniquement de la déclaration (mode prestataire) :

•   Petits travaux de jardinage

Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration modificative 
préalable.

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les personnes
morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit  au bénéfice des dispositions des articles
L.7233-2 du code du travail et L.241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces
articles.

Les effets de la déclaration courent à compter du jour du dépôt de la déclaration sous réserve des dispositions
de l'article R.7232-18 du code du travail.

Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps.

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-20 à R.7232-
22 du code du travail.

Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Fait à Montpellier, le 3 septembre 2019

Pour le Préfet de l'Hérault,  
Par subdélégation du DIRECCTE Occitanie, 
Et pour le Directeur de l'Unité Départementale de l'Hérault,

L'adjointe au Directeur de l'Unité Départementale, 
 

Eve DELOFFRE

Direction Régionale des Entreprises, de la Concurrence, de la Consommation, du Travail et de l’Emploi (Direccte)
DIRECCTE Occitanie  - Unité Départementale de l’HERAULT

615, boulevard d’Antigone CS n°19002 – 34964 MONTPELLIER cedex 2 – Standard :04.67.22 88 88
www.occitanie.direccte.gouv.fr



PRÉFET DE L'HÉRAULT

Récépissé de déclaration n° 19-XVIII-183
d'un organisme de services à la personne

enregistré sous le N° SAP853243574

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-16 à R.7232-22, D.7231-1 et
D.7233-1 à D.7233-5;

Le préfet de l'Hérault

Constate : 

Qu'une  déclaration  d'activités  de  services  à  la  personne  a  été  déposée  auprès  de  la  DIRECCTE  -  unité
départementale de l'Hérault le 3 septembre 2019 par Madame Ophélie CALHIOL en qualité de présidente,
pour la SAS CLERNETT SERVICES dont l'établissement principal est situé 10 rue Aramon - ZAE les Tanes
Basses  -  34800  CLERMONT  L’HERAULT  et  enregistré  sous  le  N°  SAP853243574  pour  les  activités
suivantes :

Activité(s) relevant uniquement de la déclaration (mode prestataire) :

•   Entretien de la maison et travaux ménagers
•   Petits travaux de jardinage
•   Travaux de petit bricolage
•   Garde d'enfant de plus de 3 ans à domicile
•   Collecte et livraison à domicile de linge repassé
•   Livraison de courses à domicile
•   Maintenance et vigilance temporaires à domicile de la résidence principale et secondaire
•   Prestation de conduite du véhicule personnel des personnes  qui ont besoin d'une aide temporaire (hors 
PA/PH et pathologies chroniques)
•   Accompagnement  des personnes  qui ont besoin d'une aide temporaire (hors PA/PH et pathologies 
chroniques) pour promenades, aide à la mobilité et transport, actes de la vie courante
•   Assistance des personnes qui ont besoin d'une aide temporaire (hors PA/PH et pathologies chroniques) (hors
actes de soins relevant d'actes médicaux)
•   Coordination et délivrance des services à la personne

Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration modificative 
préalable.

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les personnes
morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit  au bénéfice des dispositions des articles
L.7233-2 du code du travail et L.241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces
articles.

Les effets de la déclaration courent à compter du jour du dépôt de la déclaration sous réserve des dispositions
de l'article R.7232-18 du code du travail.

Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps.

Direction Régionale des Entreprises, de la Concurrence, de la Consommation, du Travail et de l’Emploi (Direccte)
DIRECCTE Occitanie  - Unité Départementale de l’HERAULT
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L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-20 à R.7232-
22 du code du travail.

Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Fait à Montpellier, le 3 septembre 2019

Pour le Préfet de l'Hérault,  
Par subdélégation du DIRECCTE Occitanie, 
Et pour le Directeur de l'Unité Départementale de l'Hérault,

L'adjointe au Directeur de l'Unité Départementale, 
 
Eve DELOFFRE



PRÉFET DE L'HÉRAULT

Récépissé de déclaration n° 19-XVIII-184
d'un organisme de services à la personne

enregistré sous le N° SAP851887364

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-16 à R.7232-22, D.7231-1 et
D.7233-1 à D.7233-5;

Le préfet de l'Hérault

Constate : 

Qu'une  déclaration  d'activités  de  services  à  la  personne  a  été  déposée  auprès  de  la  DIRECCTE  -  unité
départementale de l'Hérault le 29 août 2019 par Mademoiselle Mouna TOUIRAT en qualité de gérante, pour
l'organisme MOUNA SAP dont l'établissement principal est situé 48 rue Claude Balbastre GARUSUD - 
34070 MONTPELLIER et enregistré sous le N° SAP851887364 pour les activités suivantes :

Activité(s) relevant uniquement de la déclaration (mode prestataire) :

•   Entretien de la maison et travaux ménagers
•   Petits travaux de jardinage
•   Garde d'enfant de plus de 3 ans à domicile
•   Soutien scolaire ou cours à domicile
•   Préparation de repas à domicile (inclus le temps passé aux courses)
•   Livraison de repas à domicile.
•   Collecte et livraison à domicile de linge repassé
•   Livraison de courses à domicile
•   Assistance informatique à domicile
•   Soin et promenade d'animaux de compagnie pour personnes dépendantes (hors soins vétérinaires et 
toilettage)
•   Maintenance et vigilance temporaires à domicile de la résidence principale et secondaire
•   Assistance administrative à domicile
•   Accompagnement des enfants de plus de 3 ans, en dehors de leur domicile
•   Prestation de conduite du véhicule personnel des personnes  qui ont besoin d'une aide temporaire (hors 
PA/PH et pathologies chroniques)
•   Accompagnement  des personnes  qui ont besoin d'une aide temporaire (hors PA/PH et pathologies 
chroniques) pour promenades, aide à la mobilité et transport, actes de la vie courante
•   Assistance des personnes qui ont besoin d'une aide temporaire (hors PA/PH et pathologies chroniques) (hors
actes de soins relevant d'actes médicaux)
•   Coordination et délivrance des services à la personne

Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration modificative 
préalable.

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les personnes
morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit  au bénéfice des dispositions des articles
L.7233-2 du code du travail et L.241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces
articles.

Direction Régionale des Entreprises, de la Concurrence, de la Consommation, du Travail et de l’Emploi (Direccte)
DIRECCTE Occitanie  - Unité Départementale de l’HERAULT
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Les effets de la déclaration courent à compter du jour du dépôt de la déclaration sous réserve des dispositions
de l'article R.7232-18 du code du travail.

Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps.

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-20 à R.7232-
22 du code du travail.

Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Fait à Montpellier, le 3 septembre 2019

Pour le Préfet de l'Hérault,  
Par subdélégation du DIRECCTE Occitanie, 
Et pour le Directeur de l'Unité Départementale de l'Hérault,

L'adjointe au Directeur de l'Unité Départementale, 
 

Eve DELOFFRE



PRÉFET DE L'HÉRAULT

Récépissé de déclaration n° 19-XVIII-185
d'un organisme de services à la personne

enregistré sous le N° SAP852729623

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-16 à R.7232-22, D.7231-1 et
D.7233-1 à D.7233-5;

Le préfet de l'Hérault

Constate : 

Qu'une  déclaration  d'activités  de  services  à  la  personne  a  été  déposée  auprès  de  la  DIRECCTE  -  unité
départementale de l'Hérault le 3 septembre 2019 par Madame Marilyne LE PROVOST en qualité de micro-
entrepreneur, pour l'organisme 1 SECOND SOUFFLE dont l'établissement principal est situé 121 Cour Celsius
le  Saint  Roch apt  35-  34000 MONTPELLIER et  enregistré  sous le  N°  SAP852729623 pour  les  activités
suivantes :

Activité(s) relevant uniquement de la déclaration (mode prestataire) :

•   Entretien de la maison et travaux ménagers
•   Soutien scolaire ou cours à domicile
•   Préparation de repas à domicile (inclus le temps passé aux courses)
•   Livraison de repas à domicile.
•   Collecte et livraison à domicile de linge repassé
•   Livraison de courses à domicile
•   Soin et promenade d'animaux de compagnie pour personnes dépendantes (hors soins vétérinaires et 
toilettage)
•   Maintenance et vigilance temporaires à domicile de la résidence principale et secondaire
•   Assistance administrative à domicile
•   Prestation de conduite du véhicule personnel des personnes  qui ont besoin d'une aide temporaire (hors 
PA/PH et pathologies chroniques)
•   Accompagnement  des personnes  qui ont besoin d'une aide temporaire (hors PA/PH et pathologies 
chroniques) pour promenades, aide à la mobilité et transport, actes de la vie courante
•   Assistance des personnes qui ont besoin d'une aide temporaire (hors PA/PH et pathologies chroniques) (hors
actes de soins relevant d'actes médicaux)

Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration modificative 
préalable.

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les personnes
morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit  au bénéfice des dispositions des articles
L.7233-2 du code du travail et L.241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces
articles.

Les effets de la déclaration courent à compter du jour du dépôt de la déclaration sous réserve des dispositions
de l'article R.7232-18 du code du travail.

Direction Régionale des Entreprises, de la Concurrence, de la Consommation, du Travail et de l’Emploi (Direccte)
DIRECCTE Occitanie  - Unité Départementale de l’HERAULT
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Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps.

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-20 à R.7232-
22 du code du travail.

Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Fait à Montpellier, le 3 septembre 2019

Pour le Préfet de l'Hérault,  
Par subdélégation du DIRECCTE Occitanie, 
Et pour le Directeur de l'Unité Départementale de l'Hérault,

L'adjointe au Directeur de l'Unité Départementale, 
 

Eve DELOFFRE



PRÉFET DE L'HÉRAULT

Récépissé de déclaration n° 19-XVIII-186
d'un organisme de services à la personne

enregistré sous le N° SAP808769855

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-16 à R.7232-22, D.7231-1 et
D.7233-1 à D.7233-5;

Le préfet de l'Hérault

Constate : 

Qu'une  déclaration  d'activités  de  services  à  la  personne  a  été  déposée  auprès  de  la  DIRECCTE  -  unité
départementale  de  l'Hérault  le  4  septembre  2019  par  Madame  Laura  BOUTEVIN  en  qualité  de  micro-
entreprise, dont l'établissement principal est situé 1 rue de la Calade - 34230 TRESSAN et enregistré sous le
N° SAP808769855 pour les activités suivantes :

Activité(s) relevant uniquement de la déclaration (mode prestataire) :

•   Soutien scolaire ou cours à domicile

Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration modificative 
préalable.

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les personnes
morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit  au bénéfice des dispositions des articles
L.7233-2 du code du travail et L.241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces
articles.

Les effets de la déclaration courent à compter du jour du dépôt de la déclaration sous réserve des dispositions
de l'article R.7232-18 du code du travail.

Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps.

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-20 à R.7232-
22 du code du travail.

Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Fait à Montpellier, le 9 septembre 2019

Pour le Préfet de l'Hérault,  
Par subdélégation du DIRECCTE Occitanie, 
Et pour le Directeur de l'Unité Départementale de l'Hérault,

L'adjointe au Directeur de l'Unité Départementale, 
 

Eve DELOFFRE

Direction Régionale des Entreprises, de la Concurrence, de la Consommation, du Travail et de l’Emploi (Direccte)
DIRECCTE Occitanie  - Unité Départementale de l’HERAULT

615, boulevard d’Antigone CS n°19002 – 34964 MONTPELLIER cedex 2 – Standard :04.67.22 88 88
www.occitanie.direccte.gouv.fr



DIRECTION GÉNÉRALE DES DOUANES

ET DROITS INDIRECTS

DR Montpellier

18 RUE PAUL BROUSSE

34056 MONTPELLIER
Site Internet : www.douane.gouv.fr

MONTPELLIER, LE 19 SEPT. 2019

Affaire suivie par : GAILLAC Emmanuel
Téléphone : 09 70 27 69 00
Télécopie : 04 67 58 79 15
Mél : dr-montpellier@douane.finances.gouv.fr

Version anonymisée de la décision 2019/4 du directeur régional à
MONTPELLIER portant subdélégation de la signature du directeur
interrégional à MONTPELLIER dans les domaines gracieux et
contentieux en matière de contributions indirectes ainsi que pour les
transactions en matière de douane et de manquement à l’obligation
déclarative.

Vu le code général des impôts et notamment son article 408 de l’annexe II et ses articles 212 et suivants
de l’annexe IV ;
Vu le code des douanes et notamment ses articles 350 et 451 ;
Vu le décret 78-1297 du 28 décembre 1978 modifié relatif à l’exercice du droit de transaction en
matière d’infractions douanières ou relatives aux relations financières avec l’étranger ou d’infractions à
l’obligation déclarative des sommes, titres ou valeurs en provenance ou à destination d’un État membre
de l’Union européenne ou d’un État tiers à l’Union européenne.

Décide

Article 1er – Délégation est donnée aux agents dont les numéro de commission d’emploi, service ou
unité d’affectation et grade figurent en annexe I de la présente décision à l’effet de signer, au nom du
directeur interrégional à MONTPELLIER, les décisions de nature contentieuse (décharge de droits
suite à réclamation, décision sur les contestations en matière de recouvrement des articles L 281 et L
283 du livre des procédures fiscales, rejet d’une réclamation, restitution ou remboursement de droits
suite à erreur sur l’assiette, réduction de droits suite à erreur de calcul) en matière de contributions
indirectes, et pour les montants maximaux qui sont mentionnés, dans cette même annexe I, en euros ou
pour des montants illimités.

Article 2 - Délégation est donnée aux agents dont les numéro de commission d’emploi, service ou
unité d’affectation et grade figurent en annexe II de la présente décision à l’effet de signer, au nom du
directeur interrégional à MONTPELLIER, les décisions de nature gracieuse (décision sur les demandes
de décharge de responsabilité solidaire de l'article L247 du livre des procédures fiscales, modération
d’amende fiscale, de majoration ou d’intérêt de retard, rejet d’une demande de remise, d’une demande
de modération ou d’une demande de transaction, remise d’amende fiscale, de majoration d’impôts ou
d’intérêt de retard, acceptation d’une demande et conclusion d’une transaction) en matière de
contributions indirectes, et pour les montants maximaux qui sont mentionnés dans cette même annexe
II en euros ou pour des montants illimités.

Article 3 – Délégation est donnée aux agents dont les numéro de commission d’emploi, service ou unité
d’affectation et grade figurent en annexe III de la présente décision à l’effet de signer, au nom du
directeur interrégional à MONTPELLIER, les procédures de règlement simplifié en matière de
contributions indirectes, et pour les montants de droits compromis, de droits fraudés, d’amende et de
valeur des marchandises qui sont mentionnés en euros dans cette même annexe III.



Article 4 – Délégation est donnée aux agents dont les numéro de commission d’emploi, service ou unité
d’affectation et grade figurent en annexe IV de la présente décision à l’effet de signer, au nom du
directeur interrégional à MONTPELLIER, les actes transactionnels définitifs de type procédure de
règlement simplifié et les ratifications d’actes transactionnels provisoires en matière de délit douanier,
et pour les montants qui sont mentionnés dans cette même annexe IV en euros ou sont illimités.

Article 5 – Délégation est donnée aux agents dont les numéro de commission d’emploi, service ou unité
d’affectation et grade figurent en annexe V de la présente décision à l’effet de signer, au nom du
directeur interrégional à MONTPELLIER, les actes transactionnels définitifs et les ratifications d’actes
transactionnels provisoires en matière de contravention douanière, et pour les montants qui sont
mentionnés dans cette même annexe V en euros ou sont illimités.

Article 6 – Délégation est donnée aux agents dont les numéro de commission d’emploi, service ou unité
d’affectation et grade figurent en annexe VI de la présente décision à l’effet de signer, au nom du
directeur interrégional à MONTPELLIER, les actes transactionnels définitifs et les ratifications d’actes
transactionnels provisoires en matière de manquement à l’obligation déclarative, et pour les montants
qui sont mentionnés dans cette même annexe VI en euros ou sont illimités.

Article 7 – Délégation est donnée aux agents dont les numéro de commission d’emploi, service ou unité
d’affectation et grade figurent en annexe VII de la présente décision à l’effet de signer, au nom du
directeur interrégional à MONTPELLIER, les transactions simplifiées 406 en matière de délit douanier,
et pour les montants d’amende, de droits et taxes ainsi que de valeur des marchandises qui sont
mentionnés en euros dans cette même annexe VII.

Article 8 – Délégation est donnée aux agents dont les numéro de commission d’emploi, service ou unité
d’affectation et grade figurent en annexe VIII de la présente décision à l’effet de signer, au nom du
directeur interrégional à MONTPELLIER, les transactions simplifiées 406 en matière de contravention
douanière, et pour les montants d’amende, de droits et taxes ainsi que de valeur des marchandises qui
sont mentionnés en euros dans cette même annexe VIII.



Version anonymisée de l’Annexe I à la décision n° 2019/4 du 19 sept. 2019 du directeur régional BRIVET

Francois

Liste anonymisée des agents des douanes recevant délégation de signature

La présente version anonymisée de l’annexe I reproduit la liste des agents qui bénéficient d’une délégation de signature, dans

un ordre différent de celui de la version non anonymisée de ladite annexe. Aucune correspondance entre une identité réelle

d’un agent des douanes et son équivalent sous une forme anonymisée, n’est possible.

ATTENTION : toute révélation des nom, prénom du bénéficiaire d’une autorisation d’anonymisation est punie de cinq ans
d’emprisonnement et de 75 000 euros d’amende (article 15-4 du code de procédure pénale)

En matière contentieuse (contributions indirectes)
Décharge : Décision de décharge de droits
Recouvrement : Décision sur une contestation de recouvrement pour un montant maximal de
Rejet : Décision de rejet d’une réclamation
Restitution : Décision de restitution, remboursement
Réduction : Décision de réduction

Numéro de commission d’emploi, service ou
unité d’affectation et grade

Décharge Recouvrement Rejet Restitution Réduction

L’anonymisation n’étant pas applicable en matière de contributions indirectes et de réglementations assimilées, aucune information

n’est disponible pour cette annexe



Version anonymisée de l’Annexe II à la décision n° 2019/4 du 19 sept. 2019 du directeur régional

BRIVET Francois

Liste anonymisée des agents des douanes recevant délégation de signature

La présente version anonymisée de l’annexe II reproduit la liste des agents qui bénéficient d’une délégation de signature, dans

un ordre différent de celui de la version non anonymisée de ladite annexe. Aucune correspondance entre une identité réelle

d’un agent des douanes et son équivalent sous une forme anonymisée, n’est possible.

ATTENTION : toute révélation des nom, prénom du bénéficiaire d’une autorisation d’anonymisation est punie de cinq ans
d’emprisonnement et de 75 000 euros d’amende (article 15-4 du code de procédure pénale)

En matière gracieuse (contributions indirectes)
Décharge : Décision sur les demandes de décharge de responsabilité solidaire de l'article L247 du livre des procédures fiscales
Modération : Décision de modération d’amende fiscale ou de majoration
Rejet : Décision de rejet d’une remise, d’une modération ou de demande d’une transaction
Remise : Décision de remise d’amende fiscale ou de majoration d’impôts
Transaction 4822bis : Décision d’acceptation d’une demande de transaction

Numéro de commission d’emploi, service ou unité
d’affectation et grade

Décharge Modération Rejet Remise Transaction

L’anonymisation n’étant pas applicable en matière de contributions indirectes et de réglementations assimilées, aucune information

n’est disponible pour cette annexe



Version anonymisée de l’Annexe III à la décision n° 2019/4 du 19 sept. 2019 du directeur régional

BRIVET Francois

Liste anonymisée des agents des douanes recevant délégation de signature

La présente version anonymisée de l’annexe III reproduit la liste des agents qui bénéficient d’une délégation de signature,

dans un ordre différent de celui de la version non anonymisée de ladite annexe. Aucune correspondance entre une identité

réelle d’un agent des douanes et son équivalent sous une forme anonymisée, n’est possible.

ATTENTION : toute révélation des nom, prénom du bénéficiaire d’une autorisation d’anonymisation est punie de cinq ans
d’emprisonnement et de 75 000 euros d’amende (article 15-4 du code de procédure pénale)

En matière de contributions indirectes et de réglementations assimilées : transaction simplifiée - 4823 bis

« PRS »
Droits compromis :Montant des droits compromis n'excède pas
Droits fraudés :Montant des droits fraudés n'excède pas
Montant de l’amende :Montant de l'amende n'excède pas
Valeur des marchandises :Montant de la valeur de la marchandise servant de calcul à la pénalité proportionnelle n'excède pas

Numéro de commission d’emploi, service ou unité
d’affectation et grade

Droits
compromis

Droits fraudés
Montant de
l'amende

Valeur des
marchandises

L’anonymisation n’étant pas applicable en matière de contributions indirectes et de réglementations assimilées, aucune information

n’est disponible pour cette annexe



Version anonymisée de l’Annexe IV à la décision n° 2019/4 du 19 sept. 2019 du directeur régional

BRIVET Francois

Liste anonymisée des agents des douanes recevant délégation de signature

La présente version anonymisée de l’annexe IV reproduit la liste des agents qui bénéficient d’une délégation de signature,

dans un ordre différent de celui de la version non anonymisée de ladite annexe. Aucune correspondance entre une identité

réelle d’un agent des douanes et son équivalent sous une forme anonymisée, n’est possible.

ATTENTION : toute révélation des nom, prénom du bénéficiaire d’une autorisation d’anonymisation est punie de cinq ans
d’emprisonnement et de 75 000 euros d’amende (article 15-4 du code de procédure pénale)

En délit douanier : transaction « 420 D », « 420 », « 421 »
Montant de l’amende :Montant de l'amende n'excède pas
Montant droits et taxes : Montant des droits et taxes compromis n'excède pas
Valeur des marchandises :Montant de la valeur des marchandises de fraude n'excède pas

Numéro de commission d’emploi, service ou unité d’affectation et
grade

Montant de
l'amende

Montant droits
et taxes

Valeur des
marchandises

Matricule 17419 (Sete bse), INSPECTEUR REGIONAL DE 3EME CL DGDDI 3000 25000 150000

Matricule 18118 (Sete bse), CONTRÔLEUR PRINCIPAL DGDDI 1000 5000 75000

Matricule 35845 (Sete bureau), CONTRÔLEUR PRINCIPAL DGDDI 1000 5000 75000

Matricule 35998 (Sete bse), Agent de constatation ppal 1ère classe DGDDI 1000 5000 75000

Matricule 36403 (Montpellier bsi), Agent de constatation ppal 1ère classe
DGDDI

1000 5000 75000

Matricule 36847 (Sete bse), CONTRÔLEUR PRINCIPAL DGDDI 1000 5000 75000

Matricule 37534 (Montpellier mediterranee aeroport BSE), CONTRÔLEUR 2E
CL DGDDI

1000 5000 75000

Matricule 37699 (Nimes bsi), CONTRÔLEUR PRINCIPAL DGDDI 3000 25000 150000

Matricule 38524 (Montpellier bureau), INSPECTEUR REGIONAL DE 1ERE CL
DGDDI

3000 25000 150000

Matricule 38570 (Nimes bsi), INSPECTEUR REGIONAL DE 3EME CL
DGDDI

3000 25000 150000

Matricule 38850 (Montpellier mediterranee aeroport BSE), CONTRÔLEUR 2E
CL DGDDI

1000 5000 75000

Matricule 39965 (Division OP/CO Viti CI), INSPECTEUR PRINCIPAL 1ERE
CL DGDDI

5000 50000 250000

Matricule 40070 (Montpellier Mediterranee bureau dedouan.), INSPECTEUR
DGDDI

3000 25000 150000

Matricule 40488 (Sete bureau), CONTRÔLEUR 2E CL DGDDI 1000 5000 75000

Matricule 40585 (Beziers viti ci), CONTRÔLEUR PRINCIPAL DGDDI 1000 5000 75000

Matricule 40783 (Montpellier SRE), INSPECTEUR REGIONAL DE 1ERE CL
DGDDI

3000 25000 150000

Matricule 40901 (Bagnols s/ceze viti ci), INSPECTEUR REGIONAL DE 1ERE
CL DGDDI

3000 25000 150000

Matricule 41137 (Nimes bureau), CONTRÔLEUR 2E CL DGDDI 1000 5000 75000

Matricule 41154 (Sete bse), Agent de constatation ppal 1ère classe DGDDI 1000 5000 75000

Matricule 41766 (Nimes bureau), INSPECTEUR REGIONAL DE 1ERE CL
DGDDI

3000 25000 150000

Matricule 41786 (Sete bse), Agent de constatation ppal 1ère classe DGDDI 1000 5000 75000

Matricule 42272 (Montpellier mediterranee aeroport BSE), Agent de constatation
ppal 1ère classe DGDDI

1000 5000 75000



Matricule 42542 (Nimes bsi), Agent de constatation ppal 1ère classe DGDDI 1000 5000 75000

Matricule 42556 (Montpellier bsi), CONTRÔLEUR PRINCIPAL DGDDI 1000 5000 75000

Matricule 42656 (Beziers viti ci), CONTRÔLEUR PRINCIPAL DGDDI 1000 5000 75000

Matricule 42788 (Sete bse), Agent de constatation ppal 1ère classe DGDDI 1000 5000 75000

Matricule 42985 (Nimes bureau), INSPECTEUR REGIONAL DE 2EME CL
DGDDI

3000 25000 150000

Matricule 43126 (Montpellier mediterranee aeroport BSE), CONTRÔLEUR
PRINCIPAL DGDDI

1000 5000 75000

Matricule 43159 (Sete bse), CONTRÔLEUR PRINCIPAL DGDDI 1000 5000 75000

Matricule 43164 (Nimes bsi), Agent de constatation ppal 1ère classe DGDDI 1000 5000 75000

Matricule 43248 (Montpellier bsi), CONTRÔLEUR PRINCIPAL DGDDI 1000 5000 75000

Matricule 43472 (Bagnols s/ceze viti ci), CONTRÔLEUR PRINCIPAL DGDDI 1000 5000 75000

Matricule 43520 (Montpellier mediterranee aeroport BSE), Agent de constatation
ppal 1ère classe DGDDI

1000 5000 75000

Matricule 43639 (Montpellier mediterranee aeroport BSE), CONTRÔLEUR
PRINCIPAL DGDDI

3000 25000 150000

Matricule 43673 (Division Surveillance), DIRECTEUR DES SERVICES
DOUANIERS 1ERE CL

5000 50000 250000

Matricule 43729 (Sete bureau), INSPECTEUR REGIONAL DE 1ERE CL
DGDDI

3000 25000 150000

Matricule 43742 (Montpellier GIR), INSPECTEUR REGIONAL DE 2EME CL
DGDDI

3000 25000 150000

Matricule 43980 (Montpellier mediterranee aeroport BSE), INSPECTEUR
REGIONAL DE 2EME CL DGDDI

3000 25000 150000

Matricule 44323 (Bagnols s/ceze viti ci), INSPECTEUR REGIONAL DE 2EME
CL DGDDI

3000 25000 150000

Matricule 44466 (Montpellier mediterranee aeroport BSE), CONTRÔLEUR
PRINCIPAL DGDDI

1000 5000 75000

Matricule 44581 (Nimes bureau), CONTRÔLEUR 2E CL DGDDI 1000 5000 75000

Matricule 44658 (Nimes bsi), CONTRÔLEUR PRINCIPAL DGDDI 1000 5000 75000

Matricule 44683 (Montpellier bsi), CONTRÔLEUR PRINCIPAL DGDDI 3000 25000 150000

Matricule 44892 (Montpellier bsi), INSPECTEUR DGDDI 3000 25000 150000

Matricule 44946 (Montpellier mediterranee aeroport BSE), CONTRÔLEUR
PRINCIPAL DGDDI

1000 5000 75000

Matricule 44976 (Montpellier mediterranee aeroport BSE), Agent de constatation
ppal 1ère classe DGDDI

1000 5000 75000

Matricule 45094 (Montpellier Mediterranee bureau dedouan.), CONTRÔLEUR
1ERE CL DGDDI

1000 5000 75000

Matricule 45110 (Nimes bsi), Agent de constatation ppal 1ère classe DGDDI 1000 5000 75000

Matricule 45360 (Nimes bsi), CONTRÔLEUR PRINCIPAL DGDDI 1000 5000 75000

Matricule 45875 (Montpellier POC), DIRECTEUR DES SERVICES
DOUANIERS 2ECL

illimité 100000 250000

Matricule 46193 (Montpellier mediterranee aeroport BSE), CONTRÔLEUR
PRINCIPAL DGDDI

1000 5000 75000

Matricule 46276 (Sete bse), CONTRÔLEUR 1ERE CL DGDDI 1000 5000 75000

Matricule 46524 (Nimes bsi), CONTRÔLEUR PRINCIPAL DGDDI 1000 5000 75000

Matricule 46756 (Montpellier bsi), Agent de constatation ppal 1ère classe
DGDDI

1000 5000 75000



Matricule 46760 (Montpellier mediterranee aeroport BSE), Agent de constatation
ppal 1ère classe DGDDI

1000 5000 75000

Matricule 46788 (Montpellier bsi), Agent de constatation ppal 1ère classe
DGDDI

1000 5000 75000

Matricule 46919 (Montpellier bureau), INSPECTEUR REGIONAL DE 3EME
CL DGDDI

3000 25000 150000

Matricule 46971 (Bagnols s/ceze viti ci), CONTRÔLEUR PRINCIPAL DGDDI 1000 5000 75000

Matricule 47457 (Nimes bsi), CONTRÔLEUR 1ERE CL DGDDI 1000 5000 75000

Matricule 50143 (Nimes bureau), CONTRÔLEUR PRINCIPAL DGDDI 1000 5000 75000

Matricule 50168 (Nimes bsi), CONTRÔLEUR PRINCIPAL DGDDI 1000 5000 75000

Matricule 50205 (Beziers viti ci), CONTRÔLEUR PRINCIPAL DGDDI 1000 5000 75000

Matricule 50259 (Bagnols s/ceze viti ci), CONTRÔLEUR PRINCIPAL DGDDI 1000 5000 75000

Matricule 50546 (Montpellier bsi), CONTRÔLEUR PRINCIPAL DGDDI 3000 25000 150000

Matricule 50690 (Montpellier mediterranee aeroport BSE), CONTRÔLEUR
PRINCIPAL DGDDI

1000 5000 75000

Matricule 51052 (Nimes bureau), CONTRÔLEUR 1ERE CL DGDDI 1000 5000 75000

Matricule 51064 (Sete bureau), INSPECTEUR REGIONAL DE 3EME CL
DGDDI

3000 25000 150000

Matricule 51150 (Sete bse), CONTRÔLEUR PRINCIPAL DGDDI 3000 25000 150000

Matricule 51166 (Montpellier bsi), Agent de constatation ppal 1ère classe
DGDDI

1000 5000 75000

Matricule 51202 (Montpellier mediterranee aeroport BSE), CONTRÔLEUR
PRINCIPAL DGDDI

1000 5000 75000

Matricule 51596 (Montpellier bsi), CONTRÔLEUR 2E CL DGDDI 1000 5000 75000

Matricule 51626 (Sete bureau), CONTRÔLEUR 1ERE CL DGDDI 1000 5000 75000

Matricule 51680 (Sete bse), CONTRÔLEUR PRINCIPAL DGDDI 1000 5000 75000

Matricule 51908 (Montpellier mediterranee aeroport BSE), CONTRÔLEUR
PRINCIPAL DGDDI

1000 5000 75000

Matricule 51994 (Nimes bsi), Agent de constatation ppal 1ère classe DGDDI 1000 5000 75000

Matricule 52013 (Montpellier mediterranee aeroport BSE), Agent de constatation
ppal 1ère classe DGDDI

1000 5000 75000

Matricule 52050 (Montpellier bsi), CONTRÔLEUR PRINCIPAL DGDDI 1000 5000 75000

Matricule 52166 (Sete bse), Agent de constatation ppal 1ère classe DGDDI 1000 5000 75000

Matricule 52181 (Bagnols s/ceze viti ci), INSPECTEUR DGDDI 3000 25000 150000

Matricule 52300 (Montpellier bsi), Agent de constatation ppal 1ère classe
DGDDI

1000 5000 75000

Matricule 52304 (Nimes bsi), CONTRÔLEUR 1ERE CL DGDDI 3000 25000 150000

Matricule 52314 (Sete bse), CONTRÔLEUR 1ERE CL DGDDI 1000 5000 75000

Matricule 52342 (Nimes bureau), CONTRÔLEUR 1ERE CL DGDDI 1000 5000 75000

Matricule 52394 (Montpellier mediterranee aeroport BSE), CONTRÔLEUR
PRINCIPAL DGDDI

1000 5000 75000

Matricule 52464 (Montpellier mediterranee aeroport BSE), Agent de constatation
ppal 2ème classe DGDDI

1000 5000 75000

Matricule 52517 (Division OP/CO Viti CI), INSPECTEUR REGIONAL DE
2EME CL DGDDI

5000 50000 250000

Matricule 52566 (Montpellier bsi), CONTRÔLEUR PRINCIPAL DGDDI 1000 5000 75000



Matricule 52582 (Montpellier mediterranee aeroport BSE), Agent de constatation
ppal 1ère classe DGDDI

1000 5000 75000

Matricule 52627 (Beziers viti ci), INSPECTEUR DGDDI 3000 25000 150000

Matricule 52766 (Montpellier bsi), CONTRÔLEUR PRINCIPAL DGDDI 1000 5000 75000

Matricule 52992 (Montpellier bsi), CONTRÔLEUR PRINCIPAL DGDDI 1000 5000 75000

Matricule 53063 (Montpellier SRE), INSPECTEUR REGIONAL DE 3EME CL
DGDDI

3000 25000 150000

Matricule 53467 (Sete bureau), INSPECTEUR DGDDI 3000 25000 150000

Matricule 53748 (Sete bse), CONTRÔLEUR 1ERE CL DGDDI 1000 5000 75000

Matricule 54142 (Montpellier mediterranee aeroport BSE), Agent de constatation
ppal 1ère classe DGDDI

1000 5000 75000

Matricule 54329 (Nimes bsi), CONTRÔLEUR 1ERE CL DGDDI 1000 5000 75000

Matricule 54454 (Sete bse), Agent de constatation ppal 2ème classe DGDDI 1000 5000 75000

Matricule 54686 (Sete bse), Agent de constatation ppal 1ère classe DGDDI 1000 5000 75000

Matricule 54758 (Beziers viti ci), INSPECTEUR DGDDI 3000 25000 150000

Matricule 54778 (Sete bse), CONTRÔLEUR 1ERE CL DGDDI 1000 5000 75000

Matricule 54853 (Sete bureau), CONTRÔLEUR 1ERE CL DGDDI 1000 5000 75000

Matricule 54996 (Montpellier bsi), Agent de constatation ppal 1ère classe
DGDDI

1000 5000 75000

Matricule 55106 (Sete bse), CONTRÔLEUR 1ERE CL DGDDI 1000 5000 75000

Matricule 55418 (Sete bse), Agent de constatation ppal 1ère classe DGDDI 1000 5000 75000

Matricule 55682 (Nimes bsi), Agent de constatation ppal 2ème classe DGDDI 1000 5000 75000

Matricule 55772 (Montpellier bsi), CONTRÔLEUR 2E CL DGDDI 1000 5000 75000

Matricule 55868 (Nimes bsi), Agent de constatation ppal 2ème classe DGDDI 1000 5000 75000

Matricule 55882 (Montpellier bsi), Agent de constatation ppal 2ème classe
DGDDI

1000 5000 75000

Matricule 55902 (Sete bse), CONTRÔLEUR 1ERE CL DGDDI 1000 5000 75000

Matricule 56020 (Montpellier mediterranee aeroport BSE), CONTRÔLEUR
1ERE CL DGDDI

1000 5000 75000

Matricule 56098 (Montpellier mediterranee aeroport BSE), CONTRÔLEUR
1ERE CL DGDDI

1000 5000 75000

Matricule 56368 (Sete bse), CONTRÔLEUR 1ERE CL DGDDI 1000 5000 75000

Matricule 56436 (Sete bureau), CONTRÔLEUR 2E CL DGDDI 1000 5000 75000

Matricule 56437 (Sete bse), CONTRÔLEUR 1ERE CL DGDDI 1000 5000 75000

Matricule 56448 (Sete bse), CONTRÔLEUR 2E CL DGDDI 1000 5000 75000

Matricule 56688 (Sete bse), Agent de constatation ppal 1ère classe DGDDI 1000 5000 75000

Matricule 56769 (Sete bse), CONTRÔLEUR PRINCIPAL DGDDI 1000 5000 75000

Matricule 56908 (Montpellier bsi), CONTRÔLEUR PRINCIPAL DGDDI 1000 5000 75000

Matricule 57070 (Nimes bsi), Agent de constatation ppal 2ème classe DGDDI 1000 5000 75000

Matricule 57097 (Montpellier PAE), INSPECTEUR PRINCIPAL 2EME CL
DGDDI

illimité 100000 250000

Matricule 57132 (Nimes bsi), Agent de constatation ppal 1ère classe DGDDI 1000 5000 75000

Matricule 57185 (Sete bse), CONTRÔLEUR 1ERE CL DGDDI 1000 5000 75000

Matricule 57374 (Nimes bsi), CONTRÔLEUR 2E CL DGDDI 1000 5000 75000

Matricule 57424 (Sete bse), Agent de constatation ppal 2ème classe DGDDI 1000 5000 75000



Matricule 57478 (Montpellier mediterranee aeroport BSE), Agent de constatation
ppal 2ème classe DGDDI

1000 5000 75000

Matricule 57484 (Montpellier bsi), CONTRÔLEUR PRINCIPAL DGDDI 1000 5000 75000

Matricule 57552 (Sete bse), CONTRÔLEUR 2E CL DGDDI 1000 5000 75000

Matricule 57853 (Division Surveillance), INSPECTEUR PRINCIPAL 2EME CL
DGDDI

5000 50000 250000

Matricule 57976 (Sete bse), Agent de constatation ppal 2ème classe DGDDI 1000 5000 75000

Matricule 58015 (Bagnols s/ceze viti ci), CONTRÔLEUR 1ERE CL DGDDI 1000 5000 75000

Matricule 58178 (Nimes bsi), Agent de constatation ppal 1ère classe DGDDI 1000 5000 75000

Matricule 58306 (Beziers viti ci), INSPECTEUR DGDDI 3000 25000 150000

Matricule 58594 (Sete bse), CONTRÔLEUR 1ERE CL DGDDI 1000 5000 75000

Matricule 58678 (Sete bse), Agent de constatation ppal 2ème classe DGDDI 1000 5000 75000

Matricule 58794 (Montpellier mediterranee aeroport BSE), CONTRÔLEUR 2E
CL DGDDI

1000 5000 75000

Matricule 58808 (Montpellier mediterranee aeroport BSE), CONTRÔLEUR 2E
CL DGDDI

1000 5000 75000

Matricule 58922 (Montpellier bsi), CONTRÔLEUR 2E CL DGDDI 1000 5000 75000

Matricule 58952 (Montpellier mediterranee aeroport BSE), Agent de constatation
ppal 2ème classe DGDDI

1000 5000 75000

Matricule 58984 (Montpellier mediterranee aeroport BSE), Agent de constatation
ppal 2ème classe DGDDI

1000 5000 75000

Matricule 58995 (Sete bureau), CONTRÔLEUR 1ERE CL DGDDI 1000 5000 75000

Matricule 59068 (Montpellier bsi), Agent de constatation ppal 1ère classe
DGDDI

1000 5000 75000

Matricule 59234 (Montpellier mediterranee aeroport BSE), CONTRÔLEUR
PRINCIPAL DGDDI

1000 5000 75000

Matricule 59358 (Nimes bsi), Agent de constatation ppal 2ème classe DGDDI 1000 5000 75000

Matricule 59487 (Sete bureau), INSPECTEUR DGDDI 3000 25000 150000

Matricule 59498 (Sete bse), CONTRÔLEUR PRINCIPAL DGDDI 1000 5000 75000

Matricule 59745 (Sete bureau), INSPECTEUR DGDDI 3000 25000 150000

Matricule 59771 (Nimes bureau), INSPECTEUR DGDDI 3000 25000 150000

Matricule 59826 (Nimes bsi), Agent de constatation ppal 2ème classe DGDDI 1000 5000 75000

Matricule 59896 (Nimes bsi), CONTRÔLEUR 2E CL DGDDI 1000 5000 75000

Matricule 60136 (Montpellier bsi), CONTRÔLEUR 2E CL DGDDI 1000 5000 75000

Matricule 60220 (Montpellier mediterranee aeroport BSE), Agent de constatation
ppal 2ème classe DGDDI

1000 5000 75000

Matricule 60436 (Nimes bsi), CONTRÔLEUR 2E CL DGDDI 1000 5000 75000

Matricule 60758 (Montpellier mediterranee aeroport BSE), Agent de constatation
ppal 2ème classe DGDDI

1000 5000 75000

Matricule 61096 (Montpellier mediterranee aeroport BSE), Agent de constatation
ppal 2ème classe DGDDI

1000 5000 75000

Matricule 61512 (Sete bse), Agent de constatation ppal 2ème classe DGDDI 1000 5000 75000

Matricule 61584 (Montpellier mediterranee aeroport BSE), Agent de constatation
ppal 2ème classe DGDDI

1000 5000 75000

Matricule 61740 (Montpellier mediterranee aeroport BSE), Agent de constatation
ppal 2ème classe DGDDI

1000 5000 75000

Matricule 61808 (Sete bse), Agent de constatation ppal 2ème classe DGDDI 1000 5000 75000



Matricule 62010 (Sete bse), Agent de constatation ppal 2ème classe DGDDI 1000 5000 75000

Matricule 62266 (Montpellier mediterranee aeroport BSE), Agent de constatation
ppal 2ème classe DGDDI

1000 5000 75000

Matricule 62336 (Sete bse), CONTRÔLEUR 2E CL DGDDI 1000 5000 75000

Matricule 62450 (Nimes bsi), Agent de constatation ppal 2ème classe DGDDI 1000 5000 75000

Matricule 62458 (Montpellier bsi), Agent de constatation ppal 2ème classe
DGDDI

1000 5000 75000

Matricule 62606 (Montpellier bsi), Agent de constatation ppal 2ème classe
DGDDI

1000 5000 75000

Matricule 62806 (Nimes bsi), Agent de constatation ppal 2ème classe DGDDI 1000 5000 75000

Matricule 62958 (Nimes bsi), CONTRÔLEUR 1ERE CL DGDDI 1000 5000 75000

Matricule 63780 (Sete bse), Agent de constatation ppal 2ème classe DGDDI 1000 5000 75000

Matricule 63808 (Montpellier mediterranee aeroport BSE), Agent de constatation
ppal 2ème classe DGDDI

1000 5000 75000



Version anonymisée de l’Annexe V à la décision n° 2019/4 du 19 sept. 2019 du directeur régional

BRIVET Francois

Liste anonymisée des agents des douanes recevant délégation de signature

La présente version anonymisée de l’annexe V reproduit la liste des agents qui bénéficient d’une délégation de signature, dans

un ordre différent de celui de la version non anonymisée de ladite annexe. Aucune correspondance entre une identité réelle

d’un agent des douanes et son équivalent sous une forme anonymisée, n’est possible.

ATTENTION : toute révélation des nom, prénom du bénéficiaire d’une autorisation d’anonymisation est punie de cinq ans
d’emprisonnement et de 75 000 euros d’amende (article 15-4 du code de procédure pénale)

En contravention douanière : transaction « 420 D », « 420 », « 421 »
Montant de l’amende :Montant de l'amende n'excède pas
Montant droits et taxes : Montant des droits et taxes compromis n'excède pas
Valeur des marchandises : Montant de la valeur des marchandises de fraude n'excède pas

Numéro de commission d’emploi, service ou unité d’affectation et
grade

Montant de
l'amende

Montant droits et
taxes

Valeur des
marchandises

L’anonymisation n’étant pas applicable en matière de contravention douanière, aucune information n’est disponible pour cette

annexe



Version anonymisée de l’Annexe VI à la décision n° 2019/4 du 19 sept. 2019 du directeur régional

BRIVET Francois

Liste anonymisée des agents des douanes recevant délégation de signature

La présente version anonymisée de l’annexe VI reproduit la liste des agents qui bénéficient d’une délégation de signature,

dans un ordre différent de celui de la version non anonymisée de ladite annexe. Aucune correspondance entre une identité

réelle d’un agent des douanes et son équivalent sous une forme anonymisée, n’est possible.

ATTENTION : toute révélation des nom, prénom du bénéficiaire d’une autorisation d’anonymisation est punie de cinq ans
d’emprisonnement et de 75 000 euros d’amende (article 15-4 du code de procédure pénale)

En matière de manquement à l'obligation déclarative : transaction « 420 D », « 420 », « 421 »
Chèques, effets de commerce... : Affaires portant sur des chèques de tous types, lettres de crédit et autres effets de commerce dont le
montant n'excède pas

Montant des billets, pièces... : Affaires portant sur des billets de banque et des pièces de monnaie, des valeurs mobilières et autres
titres négociables au porteur dont le montant n'excède pas

Numéro de commission d’emploi, service ou unité d’affectation et grade
Chèques, effets de
commerce...

Montant des
billets, pièces...

L’anonymisation n’étant pas applicable en matière de manquement à l’obligation déclarative, aucune information n’est disponible

pour cette annexe



Version anonymisée de l’Annexe VII à la décision n° 2019/4 du 19 sept. 2019 du directeur régional

BRIVET Francois

Liste anonymisée des agents des douanes recevant délégation de signature

La présente version anonymisée de l’annexe VII reproduit la liste des agents qui bénéficient d’une délégation de signature,

dans un ordre différent de celui de la version non anonymisée de ladite annexe. Aucune correspondance entre une identité

réelle d’un agent des douanes et son équivalent sous une forme anonymisée, n’est possible.

ATTENTION : toute révélation des nom, prénom du bénéficiaire d’une autorisation d’anonymisation est punie de cinq ans
d’emprisonnement et de 75 000 euros d’amende (article 15-4 du code de procédure pénale)

En délit douanier : transaction simplifiée « 406 »
Montant de l’amende :Montant de l'amende n'excède pas
Montant droits et taxes : Montant des droits et taxes compromis n'excède pas
Valeur des marchandises : Montant de la valeur des marchandises de fraude n'excède pas

Numéro de commission d’emploi, service ou unité d’affectation et
grade

Montant de
l'amende

Montant droits et
taxes

Valeur des
marchandises

Matricule 17419 (Sete bse), INSPECTEUR REGIONAL DE 3EME CL DGDDI 1500 7500 15000

Matricule 18118 (Sete bse), CONTRÔLEUR PRINCIPAL DGDDI 1000 4000 10000

Matricule 35998 (Sete bse), Agent de constatation ppal 1ère classe DGDDI 1000 4000 10000

Matricule 36403 (Montpellier bsi), Agent de constatation ppal 1ère classe
DGDDI

1000 4000 10000

Matricule 36847 (Sete bse), CONTRÔLEUR PRINCIPAL DGDDI 1000 4000 10000

Matricule 37534 (Montpellier mediterranee aeroport BSE), CONTRÔLEUR 2E
CL DGDDI

1000 4000 10000

Matricule 37699 (Nimes bsi), CONTRÔLEUR PRINCIPAL DGDDI 1500 7500 15000

Matricule 38570 (Nimes bsi), INSPECTEUR REGIONAL DE 3EME CL
DGDDI

1500 7500 15000

Matricule 38850 (Montpellier mediterranee aeroport BSE), CONTRÔLEUR 2E
CL DGDDI

1000 4000 10000

Matricule 39965 (Division OP/CO Viti CI), INSPECTEUR PRINCIPAL 1ERE
CL DGDDI

1500 7500 15000

Matricule 41154 (Sete bse), Agent de constatation ppal 1ère classe DGDDI 1000 4000 10000

Matricule 41786 (Sete bse), Agent de constatation ppal 1ère classe DGDDI 1000 4000 10000

Matricule 42272 (Montpellier mediterranee aeroport BSE), Agent de constatation
ppal 1ère classe DGDDI

1000 4000 10000

Matricule 42542 (Nimes bsi), Agent de constatation ppal 1ère classe DGDDI 1000 4000 10000

Matricule 42556 (Montpellier bsi), CONTRÔLEUR PRINCIPAL DGDDI 1000 4000 10000

Matricule 42788 (Sete bse), Agent de constatation ppal 1ère classe DGDDI 1000 4000 10000

Matricule 43126 (Montpellier mediterranee aeroport BSE), CONTRÔLEUR
PRINCIPAL DGDDI

1000 4000 10000

Matricule 43159 (Sete bse), CONTRÔLEUR PRINCIPAL DGDDI 1000 4000 10000

Matricule 43164 (Nimes bsi), Agent de constatation ppal 1ère classe DGDDI 1000 4000 10000

Matricule 43248 (Montpellier bsi), CONTRÔLEUR PRINCIPAL DGDDI 1000 4000 10000

Matricule 43520 (Montpellier mediterranee aeroport BSE), Agent de constatation
ppal 1ère classe DGDDI

1000 4000 10000

Matricule 43639 (Montpellier mediterranee aeroport BSE), CONTRÔLEUR
PRINCIPAL DGDDI

1500 7500 15000



Matricule 43673 (Division Surveillance), DIRECTEUR DES SERVICES
DOUANIERS 1ERE CL

1500 7500 15000

Matricule 43742 (Montpellier GIR), INSPECTEUR REGIONAL DE 2EME CL
DGDDI

1500 7500 15000

Matricule 43980 (Montpellier mediterranee aeroport BSE), INSPECTEUR
REGIONAL DE 2EME CL DGDDI

1500 7500 15000

Matricule 44466 (Montpellier mediterranee aeroport BSE), CONTRÔLEUR
PRINCIPAL DGDDI

1000 7500 15000

Matricule 44658 (Nimes bsi), CONTRÔLEUR PRINCIPAL DGDDI 1000 4000 10000

Matricule 44683 (Montpellier bsi), CONTRÔLEUR PRINCIPAL DGDDI 1500 7500 15000

Matricule 44892 (Montpellier bsi), INSPECTEUR DGDDI 1500 7500 15000

Matricule 44946 (Montpellier mediterranee aeroport BSE), CONTRÔLEUR
PRINCIPAL DGDDI

1000 4000 10000

Matricule 44976 (Montpellier mediterranee aeroport BSE), Agent de constatation
ppal 1ère classe DGDDI

1000 4000 10000

Matricule 45110 (Nimes bsi), Agent de constatation ppal 1ère classe DGDDI 1000 4000 10000

Matricule 45360 (Nimes bsi), CONTRÔLEUR PRINCIPAL DGDDI 1000 4000 10000

Matricule 45875 (Montpellier POC), DIRECTEUR DES SERVICES
DOUANIERS 2ECL

1500 7500 15000

Matricule 46193 (Montpellier mediterranee aeroport BSE), CONTRÔLEUR
PRINCIPAL DGDDI

1000 4000 10000

Matricule 46276 (Sete bse), CONTRÔLEUR 1ERE CL DGDDI 1000 4000 10000

Matricule 46524 (Nimes bsi), CONTRÔLEUR PRINCIPAL DGDDI 1000 4000 10000

Matricule 46756 (Montpellier bsi), Agent de constatation ppal 1ère classe
DGDDI

1000 4000 10000

Matricule 46760 (Montpellier mediterranee aeroport BSE), Agent de constatation
ppal 1ère classe DGDDI

1000 4000 10000

Matricule 46788 (Montpellier bsi), Agent de constatation ppal 1ère classe
DGDDI

1000 4000 10000

Matricule 47457 (Nimes bsi), CONTRÔLEUR 1ERE CL DGDDI 1000 4000 10000

Matricule 50168 (Nimes bsi), CONTRÔLEUR PRINCIPAL DGDDI 1000 4000 10000

Matricule 50546 (Montpellier bsi), CONTRÔLEUR PRINCIPAL DGDDI 1500 7500 15000

Matricule 50690 (Montpellier mediterranee aeroport BSE), CONTRÔLEUR
PRINCIPAL DGDDI

1000 4000 10000

Matricule 51150 (Sete bse), CONTRÔLEUR PRINCIPAL DGDDI 1500 7500 15000

Matricule 51166 (Montpellier bsi), Agent de constatation ppal 1ère classe
DGDDI

1000 4000 10000

Matricule 51202 (Montpellier mediterranee aeroport BSE), CONTRÔLEUR
PRINCIPAL DGDDI

1000 4000 10000

Matricule 51596 (Montpellier bsi), CONTRÔLEUR 2E CL DGDDI 1000 4000 10000

Matricule 51680 (Sete bse), CONTRÔLEUR PRINCIPAL DGDDI 1000 4000 10000

Matricule 51908 (Montpellier mediterranee aeroport BSE), CONTRÔLEUR
PRINCIPAL DGDDI

1000 4000 10000

Matricule 51994 (Nimes bsi), Agent de constatation ppal 1ère classe DGDDI 1000 4000 10000

Matricule 52013 (Montpellier mediterranee aeroport BSE), Agent de constatation
ppal 1ère classe DGDDI

1000 4000 10000

Matricule 52050 (Montpellier bsi), CONTRÔLEUR PRINCIPAL DGDDI 1000 4000 10000

Matricule 52166 (Sete bse), Agent de constatation ppal 1ère classe DGDDI 1000 4000 10000



Matricule 52300 (Montpellier bsi), Agent de constatation ppal 1ère classe
DGDDI

1000 4000 10000

Matricule 52304 (Nimes bsi), CONTRÔLEUR 1ERE CL DGDDI 1500 4000 10000

Matricule 52314 (Sete bse), CONTRÔLEUR 1ERE CL DGDDI 1000 4000 10000

Matricule 52394 (Montpellier mediterranee aeroport BSE), CONTRÔLEUR
PRINCIPAL DGDDI

1000 4000 10000

Matricule 52464 (Montpellier mediterranee aeroport BSE), Agent de constatation
ppal 2ème classe DGDDI

1000 4000 10000

Matricule 52517 (Division OP/CO Viti CI), INSPECTEUR REGIONAL DE
2EME CL DGDDI

1500 7500 15000

Matricule 52566 (Montpellier bsi), CONTRÔLEUR PRINCIPAL DGDDI 1000 4000 10000

Matricule 52582 (Montpellier mediterranee aeroport BSE), Agent de constatation
ppal 1ère classe DGDDI

1000 4000 10000

Matricule 52766 (Montpellier bsi), CONTRÔLEUR PRINCIPAL DGDDI 1000 4000 10000

Matricule 52992 (Montpellier bsi), CONTRÔLEUR PRINCIPAL DGDDI 1000 4000 10000

Matricule 53748 (Sete bse), CONTRÔLEUR 1ERE CL DGDDI 1000 4000 10000

Matricule 54142 (Montpellier mediterranee aeroport BSE), Agent de constatation
ppal 1ère classe DGDDI

1000 4000 10000

Matricule 54329 (Nimes bsi), CONTRÔLEUR 1ERE CL DGDDI 1000 4000 10000

Matricule 54454 (Sete bse), Agent de constatation ppal 2ème classe DGDDI 1000 4000 10000

Matricule 54686 (Sete bse), Agent de constatation ppal 1ère classe DGDDI 1000 4000 10000

Matricule 54778 (Sete bse), CONTRÔLEUR 1ERE CL DGDDI 1000 4000 10000

Matricule 54996 (Montpellier bsi), Agent de constatation ppal 1ère classe
DGDDI

1000 4000 10000

Matricule 55106 (Sete bse), CONTRÔLEUR 1ERE CL DGDDI 1000 4000 10000

Matricule 55418 (Sete bse), Agent de constatation ppal 1ère classe DGDDI 1000 4000 10000

Matricule 55682 (Nimes bsi), Agent de constatation ppal 2ème classe DGDDI 1000 4000 10000

Matricule 55772 (Montpellier bsi), CONTRÔLEUR 2E CL DGDDI 1000 4000 10000

Matricule 55868 (Nimes bsi), Agent de constatation ppal 2ème classe DGDDI 1000 4000 10000

Matricule 55882 (Montpellier bsi), Agent de constatation ppal 2ème classe
DGDDI

1000 4000 10000

Matricule 55902 (Sete bse), CONTRÔLEUR 1ERE CL DGDDI 1000 4000 10000

Matricule 56020 (Montpellier mediterranee aeroport BSE), CONTRÔLEUR
1ERE CL DGDDI

1000 4000 10000

Matricule 56098 (Montpellier mediterranee aeroport BSE), CONTRÔLEUR
1ERE CL DGDDI

1000 4000 10000

Matricule 56368 (Sete bse), CONTRÔLEUR 1ERE CL DGDDI 1000 4000 10000

Matricule 56437 (Sete bse), CONTRÔLEUR 1ERE CL DGDDI 1000 4000 10000

Matricule 56448 (Sete bse), CONTRÔLEUR 2E CL DGDDI 1000 4000 10000

Matricule 56688 (Sete bse), Agent de constatation ppal 1ère classe DGDDI 1000 4000 10000

Matricule 56769 (Sete bse), CONTRÔLEUR PRINCIPAL DGDDI 1000 4000 10000

Matricule 56908 (Montpellier bsi), CONTRÔLEUR PRINCIPAL DGDDI 1000 4000 10000

Matricule 57070 (Nimes bsi), Agent de constatation ppal 2ème classe DGDDI 1000 4000 10000

Matricule 57097 (Montpellier PAE), INSPECTEUR PRINCIPAL 2EME CL
DGDDI

1500 7500 15000

Matricule 57132 (Nimes bsi), Agent de constatation ppal 1ère classe DGDDI 1000 4000 10000



Matricule 57185 (Sete bse), CONTRÔLEUR 1ERE CL DGDDI 1000 4000 10000

Matricule 57374 (Nimes bsi), CONTRÔLEUR 2E CL DGDDI 1000 4000 10000

Matricule 57424 (Sete bse), Agent de constatation ppal 2ème classe DGDDI 1000 4000 10000

Matricule 57478 (Montpellier mediterranee aeroport BSE), Agent de constatation
ppal 2ème classe DGDDI

1000 4000 10000

Matricule 57484 (Montpellier bsi), CONTRÔLEUR PRINCIPAL DGDDI 1000 4000 10000

Matricule 57552 (Sete bse), CONTRÔLEUR 2E CL DGDDI 1000 4000 10000

Matricule 57853 (Division Surveillance), INSPECTEUR PRINCIPAL 2EME CL
DGDDI

1500 7500 15000

Matricule 57976 (Sete bse), Agent de constatation ppal 2ème classe DGDDI 1000 4000 10000

Matricule 58178 (Nimes bsi), Agent de constatation ppal 1ère classe DGDDI 1000 4000 10000

Matricule 58594 (Sete bse), CONTRÔLEUR 1ERE CL DGDDI 1000 4000 10000

Matricule 58678 (Sete bse), Agent de constatation ppal 2ème classe DGDDI 1000 4000 10000

Matricule 58794 (Montpellier mediterranee aeroport BSE), CONTRÔLEUR 2E
CL DGDDI

1000 4000 10000

Matricule 58808 (Montpellier mediterranee aeroport BSE), CONTRÔLEUR 2E
CL DGDDI

1000 4000 10000

Matricule 58922 (Montpellier bsi), CONTRÔLEUR 2E CL DGDDI 1000 4000 10000

Matricule 58952 (Montpellier mediterranee aeroport BSE), Agent de constatation
ppal 2ème classe DGDDI

1000 4000 10000

Matricule 58984 (Montpellier mediterranee aeroport BSE), Agent de constatation
ppal 2ème classe DGDDI

1000 4000 10000

Matricule 59068 (Montpellier bsi), Agent de constatation ppal 1ère classe
DGDDI

1000 4000 10000

Matricule 59234 (Montpellier mediterranee aeroport BSE), CONTRÔLEUR
PRINCIPAL DGDDI

1000 4000 10000

Matricule 59358 (Nimes bsi), Agent de constatation ppal 2ème classe DGDDI 1000 4000 10000

Matricule 59498 (Sete bse), CONTRÔLEUR PRINCIPAL DGDDI 1000 4000 10000

Matricule 59826 (Nimes bsi), Agent de constatation ppal 2ème classe DGDDI 1000 4000 10000

Matricule 59896 (Nimes bsi), CONTRÔLEUR 2E CL DGDDI 1000 4000 10000

Matricule 60136 (Montpellier bsi), CONTRÔLEUR 2E CL DGDDI 1000 4000 10000

Matricule 60220 (Montpellier mediterranee aeroport BSE), Agent de constatation
ppal 2ème classe DGDDI

1000 4000 10000

Matricule 60436 (Nimes bsi), CONTRÔLEUR 2E CL DGDDI 1000 4000 10000

Matricule 60758 (Montpellier mediterranee aeroport BSE), Agent de constatation
ppal 2ème classe DGDDI

1000 4000 10000

Matricule 61096 (Montpellier mediterranee aeroport BSE), Agent de constatation
ppal 2ème classe DGDDI

1000 4000 10000

Matricule 61512 (Sete bse), Agent de constatation ppal 2ème classe DGDDI 1000 4000 10000

Matricule 61584 (Montpellier mediterranee aeroport BSE), Agent de constatation
ppal 2ème classe DGDDI

1000 4000 10000

Matricule 61740 (Montpellier mediterranee aeroport BSE), Agent de constatation
ppal 2ème classe DGDDI

1000 4000 10000

Matricule 61808 (Sete bse), Agent de constatation ppal 2ème classe DGDDI 1000 4000 10000

Matricule 62010 (Sete bse), Agent de constatation ppal 2ème classe DGDDI 1000 4000 10000

Matricule 62266 (Montpellier mediterranee aeroport BSE), Agent de constatation
ppal 2ème classe DGDDI

1000 4000 10000



Matricule 62336 (Sete bse), CONTRÔLEUR 2E CL DGDDI 1000 4000 10000

Matricule 62450 (Nimes bsi), Agent de constatation ppal 2ème classe DGDDI 1000 4000 10000

Matricule 62458 (Montpellier bsi), Agent de constatation ppal 2ème classe
DGDDI

1000 4000 10000

Matricule 62606 (Montpellier bsi), Agent de constatation ppal 2ème classe
DGDDI

1000 4000 10000

Matricule 62806 (Nimes bsi), Agent de constatation ppal 2ème classe DGDDI 1000 4000 10000

Matricule 62958 (Nimes bsi), CONTRÔLEUR 1ERE CL DGDDI 1000 4000 10000

Matricule 63780 (Sete bse), Agent de constatation ppal 2ème classe DGDDI 1000 4000 10000

Matricule 63808 (Montpellier mediterranee aeroport BSE), Agent de constatation
ppal 2ème classe DGDDI

1000 4000 10000



Version anonymisée de l’Annexe VIII à la décision n° 2019/4 du 19 sept. 2019 du directeur régional

BRIVET Francois

Liste anonymisée des agents des douanes recevant délégation de signature

La présente version anonymisée de l’annexe VIII reproduit la liste des agents qui bénéficient d’une délégation de signature,

dans un ordre différent de celui de la version non anonymisée de ladite annexe. Aucune correspondance entre une identité

réelle d’un agent des douanes et son équivalent sous une forme anonymisée, n’est possible.

ATTENTION : toute révélation des nom, prénom du bénéficiaire d’une autorisation d’anonymisation est punie de cinq ans
d’emprisonnement et de 75 000 euros d’amende (article 15-4 du code de procédure pénale)

En contravention douanière : transaction simplifiée « 406 »
Montant de l’amende :Montant de l'amende n'excède pas
Montant droits et taxes : Montant des droits et taxes compromis n'excède pas
Valeur des marchandises : Montant de la valeur des marchandises de fraude n'excède pas

Numéro de commission d’emploi, service ou unité d’affectation et
grade

Montant de
l'amende

Montant droits et
taxes

Valeur des
marchandises

L’anonymisation n’étant pas applicable en matière de contravention douanière, aucune information n’est disponible pour cette

annexe

































BUREAU DES PRÉVENTIONS 
ET DE LA RÉGLEMENTATION

Arrêté n° 19-III-233 portant dissolution de la régie de recettes 
instituée auprès de la police municipale de SAINT GUILHEM LE DESERT

-------

Le Préfet de l’Hérault,
Officier dans l’ordre national du Mérite,

Officier de la Légion d’Honneur

VU le Code général des collectivités territoriales, notamment son article L.2212-5 ;

VU le code de la route, notamment son article R.130-2 ;

VU le décret 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable publique ;

VU le décret n° 2008-227 du 5 mars 2008 abrogeant et remplaçant le décret n° 66-850 du 15 novembre 1966
relatif à la responsabilité personnelle et pécuniaire des régisseurs ;

VU le décret n° 92-681 du 20 juillet 1992 modifié relatif aux régies de recettes et aux régies d’avances des
organismes publics ;

VU le décret du 13 février 2013 modifié habilitant les préfets à instituer ou à modifier des régies d’avances et de
recettes de l’État auprès des services régionaux ou départementaux relevant du ministère de l’intérieur ;

VU l’article A.37-27-1 du code de procédure pénale ;

VU l’arrêté préfectoral n° 2004/01/675 du 23 mars 2004 portant institution d’une régie de recettes auprès de la
police municipale de Saint Guilhem Le Désert ;

VU la demande de dissolution de cette régie formulée par Monsieur le Maire de Saint Guilhem Le Désert , le  
5 septembre 2019 ;

VU l’avis favorable de la DDFIP de l’Hérault en date du 16 septembre 2019 ; 

VU l’arrêté préfectoral n° 2019-I-1091 du 26/08/2019, portant délégation de signature à M. Jérôme MILLET, 
sous-préfet de l’arrondissement de Lodève ;

ARRÊTE :

ARTICLE 1 :  L’arrêté préfectoral en date du 23 mars 2004 portant institution d’une régie de recette auprès de la
police municipale de la commune de Saint Guilhem Le Désert est abrogé et ladite régie de recettes est dissoute.

ARTICLE 2 :  Le sous-préfèt de Lodève, le Directeur Départemental des Finances Publiques et le maire de la
commune de Saint Guilhem Le Désert sont chargés, chacun en ce qui les concerne, de l’exécution du présent qui
sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de l’Hérault.

Fait à Lodève, le 17 septembre 2019
Le sous-préfet de Lodève,

Jérôme MILLET.

PRÉFET DE L’HÉRAULT
SOUS-PRÉFECTURE DE LODÈVE

AVENUE DE LA RÉPUBLIQUE – BP 64 –  34700 LODÈVE CEDEX
Tél. : 04 67 88 34 00 – Fax : 04 67 44 23 05



BUREAU DES PRÉVENTIONS 
ET DE LA RÉGLEMENTATION

Arrêté n° 19-III-233b portant dissolution de la régie de recettes 
instituée auprès de la police municipale de GANGES

-------

Le Préfet de l’Hérault,
Officier dans l’ordre national du Mérite,

Officier de la Légion d’Honneur

VU le Code général des collectivités territoriales, notamment son article L.2212-5 ;

VU le code de la route, notamment son article R.130-2 ;

VU le décret 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable publique ;

VU le décret n° 2008-227 du 5 mars 2008 abrogeant et remplaçant le décret n° 66-850 du 15 novembre 1966
relatif à la responsabilité personnelle et pécuniaire des régisseurs ;

VU le décret n° 92-681 du 20 juillet 1992 modifié relatif aux régies de recettes et aux régies d’avances des
organismes publics ;

VU le décret du 13 février 2013 modifié habilitant les préfets à instituer ou à modifier des régies d’avances et de
recettes de l’État auprès des services régionaux ou départementaux relevant du ministère de l’intérieur ;

VU l’article A.37-27-1 du code de procédure pénale ;

VU l’arrêté préfectoral n° 2002/01/5514 du 27 novembre 2002 portant institution d’une régie de recettes auprès
de la police municipale de Ganges ;

VU la  demande  de  dissolution  de  cette  régie  formulée  par  Monsieur  le  Maire  de  Ganges,  le  
5 septembre 2019 ;

VU l’avis favorable de la DDFIP de l’Hérault en date du 16 septembre 2019 ; 

VU l’arrêté préfectoral n° 2019-I-1091 du 26/08/2019, portant délégation de signature à M. Jérôme MILLET,
sous-préfet de l’arrondissement de Lodève ;

ARRÊTE :

ARTICLE 1 :  L’arrêté préfectoral en date du 27 novembre 2002 portant institution d’une régie de recette auprès
de la police municipale de la commune de Ganges est abrogé et ladite régie de recettes est dissoute.

ARTICLE 2 :  Le sous-préfèt de Lodève, le Directeur Départemental des Finances Publiques et le maire de la
commune de Ganges sont chargés, chacun en ce qui les concerne, de l’exécution du présent qui sera publié au
recueil des actes administratifs de la préfecture de l’Hérault.

Fait à Lodève, le 17 septembre 2019
Le sous-préfet de Lodève,

Jérôme MILLET.

PRÉFET DE L’HÉRAULT
SOUS-PRÉFECTURE DE LODÈVE

AVENUE DE LA RÉPUBLIQUE – BP 64 –  34700 LODÈVE CEDEX
Tél. : 04 67 88 34 00 – Fax : 04 67 44 23 05



BUREAU DES PRÉVENTIONS 
ET DE LA RÉGLEMENTATION

Arrêté n° 19-III-234 portant dissolution de la régie de recettes 
instituée auprès de la police municipale de SAINT-BAUZILLE-DE-PUTOIS

-------

Le Préfet de l’Hérault,
Officier dans l’ordre national du Mérite,

Officier de la Légion d’Honneur

VU le Code général des collectivités territoriales, notamment son article L.2212-5 ;

VU le code de la route, notamment son article R.130-2 ;

VU le décret 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable publique ;

VU le décret n° 2008-227 du 5 mars 2008 abrogeant et remplaçant le décret n° 66-850 du 15 novembre 1966
relatif à la responsabilité personnelle et pécuniaire des régisseurs ;

VU le décret n° 92-681 du 20 juillet 1992 modifié relatif aux régies de recettes et aux régies d’avances des
organismes publics ;

VU le décret du 13 février 2013 modifié habilitant les préfets à instituer ou à modifier des régies d’avances et de
recettes de l’État auprès des services régionaux ou départementaux relevant du ministère de l’intérieur ;

VU l’article A.37-27-1 du code de procédure pénale ;

VU l’arrêté préfectoral n° 2002/01/5618 du 2 décembre 2002 portant institution d’une régie de recettes auprès de
la police municipale de  Saint-Bauzille-De-Putois ;

VU la  demande  de  dissolution  de  cette  régie  déposée  par  Monsieur  le  Maire  de la  commune  susvisée,  
le 11 septembre 2019 ;

VU l’avis favorable de la DDFIP de l’Hérault en date du 24 septembre 2019 ; 

VU l’arrêté préfectoral n° 2019-I-1091 du 26/08/2019, portant délégation de signature à M. Jérôme MILLET,
sous-préfet de l’arrondissement de Lodève ;

ARRÊTE :

ARTICLE 1 :  L’arrêté préfectoral en date du 2 décembre 2002 portant institution d’une régie de recettes auprès de
la police municipale de la commune de Saint-Bauzille-De-Putois est abrogé et ladite régie de recettes est dissoute.

ARTICLE 2 :  Le sous-préfet de Lodève, le Directeur Départemental des Finances Publiques et le Maire de la
commune de Saint-Bauzille-De-Putois, sont chargés, chacun en ce qui les concerne, de l’exécution du présent qui
sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de l’Hérault.

Fait à Lodève, le 24 septembre 2019
Le sous-préfet de Lodève,

Jérôme MILLET.

PRÉFET DE L’HÉRAULT
SOUS-PRÉFECTURE DE LODÈVE

AVENUE DE LA RÉPUBLIQUE – BP 64 –  34700 LODÈVE CEDEX
Tél. : 04 67 88 34 00



Sous-Préfecture de Lodève
Bureau des Préventions
et de la Réglementation

Arrêté n° 19-III-235 portant retrait 
de l'agrément de la société domiciliataire 

« L.T.A.» 
-------

Le Préfet de l’Hérault
Officier de l’ordre national du Mérite,

Officier de la Légion d’Honneur,

VU le  Code  du  Commerce  relatif  à  l'activité  des  entreprises  domiciliataires  soumises  à  un
agrément administratif, notamment les articles L.123-11 -3, L. 123-11-4 et R 123-166-2 ;

VU le  Code du Commerce,  article  R.123-166-4 (2°)  relatif  aux  dispositions  qui  doivent  être
prises par le gérant quant à la création d'établissements secondaires ;

VU le Code des relations entre le public et l'administration et articles L121-1 et L211-2 relatifs au
respect d'une mesure contradictoire ; 

VU l’arrêté préfectoral n°18-III-138b du 10 décembre 2018 portant renouvellement de l’agrément
pour  l'exercice  de  domiciliation  d’entreprises,  habilitée  pour  6  ans  sous  le  numéro
DOM/34/2018/26, notifié à Monsieur MANCHON Dominique, gérant ; 

VU les documents transmis par l’acquéreur du fonds de commerce de domiciliation d’entreprises
sis à Lunel (34400) – 527 rue de la ZAC de la Petite Camargue, siège de la société L.T.A.; 

VU l’arrêté  préfectoral  n°  2019-I-1091  du  26  août  2019,  portant  délégation  de  signature  à
Monsieur Jérôme MILLET, sous-préfet de l’arrondissement de Lodève ;

ARRÊTE 

ARTICLE 1 :  L’agrément  n° DOM/34/2018/26, devenu sans objet,  est  retiré conformément aux
articles L.123-11-3 et L.123-11- 4 du Code du Commerce.

ARTICLE 2 : Monsieur le sous-préfet  de Lodève et Monsieur le Maire de Lunel,  sont chargés
chacun en  ce  qui  concerne  de  l'exécution  du  présent  arrêté  qui  sera  inséré  au  recueil  des  actes
administratifs de la préfecture et notifié au gérant de la société.

Fait à Lodève, le 20 septembre 2019

Le sous-préfet de Lodève

PRÉFET DE L’HÉRAULT
SOUS-PRÉFECTURE DE LODÈVE

AVENUE DE LA RÉPUBLIQUE – BP 64 –  34700 LODÈVE CEDEX
Tél. : 04 67 88 34 00 – Fax : 04 67 44 23 05



Jérôme MILLET
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